
Chapitre 15. Les budgets de référence sont-ils adéquats pour les 
familles à faibles revenus? 

Étant donné que les budgets de référence considèrent le budget minimum nécessaire à la participation 
sociale, ils sont développés dans un premier temps pour les familles types vivant dans des conditions 
de vie relativement favorables (voir également le Chapitre 1). Ainsi, les budgets de référence belges 
sont-ils calculés pour des familles de taille et de composition différentes en Flandre, en Wallonie ou à 
Bruxelles. Nous supposons ainsi qu'ils sont logés dans des habitations de qualité et que les biens et 
services (publics) nécessaires (par exemple, les transports publics, les écoles, les soins de santé ou les 
magasins) sont suffisamment connus et disponibles pour tous, et accessibles par les transports publics, 
à pied ou à vélo. Au niveau individuel et familial, on suppose que les membres de la famille sont en 
bonne santé et disposent des compétences et des informations nécessaires pour gérer le budget 
familial de manière économique. Ce n'est que lorsque ces postulats sont respectées que les familles 
peuvent joindre les deux bouts avec un revenu basé sur les budgets de référence. Certes, à condition 
aussi de ne pas avoir de dettes et de suivre un régime budgétaire strict, sans trop d'accidents ou de 
dérapages imprévus. 

Nous tenons à souligner à nouveau que ces postulats sous-jacentes ne reflètent pas la réalité. Ils 
reflètent une limite inférieure financière en dessous de laquelle une pleine participation dans cette 
société n'est plus possible. Cela signifie que cette limite ne doit pas être utilisée aveuglément pour 
déterminer la quantité de ressources dont une personne a besoin. Par exemple, les personnes 
souffrant de problèmes de santé à long terme, logées dans des logements mal isolés ou vivant dans 
des zones mal desservies par les transports publics auront besoin de ressources financières 
supplémentaires pour participer pleinement à la société.  

Il est important de noter que la recherche nous apprend que ces conditions préétablies sont 
proportionnellement moins respectées pour les familles vulnérables à faibles revenus. Souvent, les 
problèmes de santé ou d'endettement constituent un fardeau supplémentaire pour une famille en 
situation de pauvreté, rendant un régime budgétaire standard insuffisant pour le qualifier de revenu 
décent. Plusieurs études montrent une forte relation entre les faibles revenus et une mauvaise santé 
physique et mentalei. Cela suppose que les familles à faibles revenus ont besoin de plus de soins 
médicaux et de santé que ce qui est prévu dans le budget minimum de santé.  

Les personnes en situation de pauvreté ou issues de groupes défavorisés ont aussi généralement moins 
accès à un logement de qualité, aux soins de santé, aux services de garde d'enfants, à la mobilité et à 
une alimentation saineii. Ils peuvent également moins compter sur les réseaux sociaux pour fournir 
une assistance (in)formelleiii. La fracture numérique peut exacerber les inégalités en matière 
d'information, ce qui signifie que les tarifs les plus avantageux ne sont pas toujours connus des 
personnes qui en ont le plus besoiniv. Le manque de ressources financières est également directement 
lié à une moindre qualité des logements, ce qui, entre autres, peut augmenter considérablement le 
coût de l'énergiev . 

Enfin, la recherche scientifique nous apprend que le fait de vivre avec un budget limité affecte 
également les capacités de réflexion cognitive, rendant plus difficile la prise de décisions durables à 
long termevi. À cela s'ajoute le stress quotidien subi par les personnes vivant dans la pauvreté, qui a lui 
aussi un impact négatif sur leur santé physique et mentale. Le stress prolongé affecte aussi réellement 
le cerveau, rendant les gens plus susceptibles de revenir à un comportement habituel et plus difficiles 
à résister aux tentationsvii. 



Tous ces facteurs signifient que les budgets de référence sont plus susceptibles de sous-estimer ce 
dont les familles à faibles revenus ont réellement besoin. Si ces besoins et coûts supplémentaires ne 
sont pas reconnus par les décideurs politiques et les travailleurs sociaux, cela signifie que ces familles 
doivent faire des sacrifices sur d'autres besoins et que les conditions d'une existence digne ne sont pas 
garanties. 

Pour aider les travailleurs sociaux à évaluer les situations de vie individuelles sur un pied d'égalité, 
plusieurs outils ont été développés par CEBUDviii. L'utilisation d'outils en ligne tels que le calculateur 
de budget (pour le grand public), REDI (pour les assistants sociaux du CPAS), MELISA (pour les agents 
de désendettement) ou STUFI (pour les services aux étudiants des collèges et universités) permet 
d'adapter les budgets de référence aux situations individuelles réelles. Les travailleurs de première 
ligne qui utilisent ces outils lors de l’enquête sociale peuvent vérifier dans quelle mesure le contexte 
de vie d'une famille s'en écarte et engendre des coûts supplémentaires par rapport aux budgets de 
référence tels qu'élaborés pour les familles types. L'objectif est d'examiner la situation des besoins 
financiers des citoyens dans différentes situations de vie en partant du même point de vue de la dignité 
humaine et des dépenses nécessaires à cet effet. Ce diagnostic sert ensuite de point de départ pour 
prendre des décisions éclairées et équitables sur la nécessité et le montant d'un soutien financier ou 
matériel supplémentaire.  

L'utilisation des budgets de référence dans l'assistance individuelle va au-delà du simple calcul d'un 
point de référence pour identifier la situation de besoin, les outils sont aussi souvent utilisés comme 
des outils d'orientation et de soutien pour l'assistance et la prestation de services. Il offre aux 
travailleurs sociaux et aux familles dans le besoin un aperçu des différentes mesures qui peuvent être 
prises dans le but de garantir le droit à une existence digne. Lorsque la comparaison entre le revenu 
familial et toutes les dépenses nécessaires d'une famille fait apparaître un solde négatif, une aide peut 
être apportée de plusieurs manières. Tout d'abord, il est possible de vérifier si tous les droits à d'autres 
revenus ou interventions ont été épuisés. Deuxièmement, on peut examiner s'il existe des possibilités 
d'augmenter le revenu actuel en trouvant un emploi approprié ou en augmentant les heures de travail. 
Troisièmement, le pouvoir d'achat de la famille peut être structurellement amélioré en réduisant 
certains coûts, tels que le loyer, l'énergie, la garde des enfants, l'internet ou la téléphonie. 
Quatrièmement, un soutien financier supplémentaire peut permettre à la famille de ne pas tomber 
dans le cycle de la pauvreté et, cinquièmement, un soutien non matériel peut également être fourni 
pour améliorer la résilience (financière) des familles vulnérables, comme des conseils en matière de 
budget, de dépendance ou de logement. 
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